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2021 Qualification par le CNU aux fonctions de maître de conférences.  

Section 01 – Droit privé et sciences criminelles. 

Prix Ozenne (droit privé) de l’Académie de Législation, récompensant la thèse de doctorat sur « Les 

maximes d’interprétation ». 

Prix de thèse de la Faculté de Droit et de Science politique de Montpellier, récompensant la thèse de 

doctorat sur « Les maximes d’interprétation ». 

2013 - 2020  Doctorat en Droit privé et sciences criminelles, mention Très Honorable avec les félicitations du jury. 

Thèse sur « Les maximes d’interprétation », soutenue le 09 décembre 2020 à l’Université de Montpellier. 

Jury : Mme la Pr. Pascale Deumier (rapporteure), Mme la Pr. Charlotte Genicon (rapporteure), M. le Pr. 

Christophe Albiges (président du jury), M. Martin Lebeau (examinateur) et M. le Pr. Daniel Mainguy 

(directeur de thèse). 

Domaines de recherche : Droit privé, raisonnement juridique, argumentation juridique, théorie du droit. 

Lieu d’exercice : Université de Montpellier, UMR 5815 – Dynamiques du Droit. 

Modalités d’exercice : Contrat doctoral (2013-2016), puis contrats d’ATER (2016-2018). 

Novembre 2018 Séjour de recherche au Centre Perelman de Philosophie du Droit, Université Libre de Bruxelles.  

Présentation des recherches de doctorat lors du Séminaire Interne du Centre Perelman du 22 novembre 2018. 

Mars - avril 2016 

 

MOOC Sorbonne Droit des contrats, à propos de la réforme du droit des contrats, sous la direction du 

Professeur Bruno Dondero. 

Mars - avril 2014 Stagiaire à la première présidence de la Cour de cassation, sous la direction de M. Jean-Michel Sommer, 

conseiller référendaire chargé de mission auprès du premier président de la Cour de cassation.  

Stage effectué dans le cadre des travaux de recherche de doctorat. 

2012 - 2013  Master II Droit privé économique, Major de promotion, mention Très Bien. Inscription en thèse et 

obtention d’un contrat doctoral. 

Sous la direction de M. le Pr. Daniel Mainguy, Université de Montpellier. 

Prix 2014 de la Faculté de Droit et de Science Politique de Montpellier, Étudiant ayant présenté le 

meilleur mémoire. 

Demi-finaliste du CIAM Serge Lazareff, Concours International d’Arbitrage francophone de Montpellier. 

2008 - 2012  Master I Droit des affaires et financier.  

Licence Droit de l’entreprise, parcours Langues approfondies.  

DU Droit – Langues et civilisations (Anglais, Espagnol), mention Assez Bien. 

ASPLEF Anglais, Premier Degré Général, mention Bien. 

Université Paris-Sud XI. 

2008  Baccalauréat économique et social, spécialité Anglais, mention Bien. 
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PARCOURS PROFESSIONNEL  

 

Depuis sept. 2021 Maître de conférences en Droit privé et sciences criminelles. 

Membre du Laboratoire de Recherche Juridique (LARJ). 

Université du Littoral Côte d’Opale. 

Mars - juillet 2021 Juriste assistante. 

Pôle social du Tribunal judiciaire de Versailles. 

2017 – 2018 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche à temps plein. 

Université de Montpellier. 

2016 – 2017 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche à temps partiel. 

Université de Montpellier. 

2013 – 2016 Doctorante contractuelle chargée d’enseignements. 

Université de Montpellier. 

Mars - avril 2014 Stagiaire à la première présidence de la Cour de cassation, sous la direction de M. Jean-Michel 

Sommer, conseiller référendaire chargé de mission auprès du premier président de la Cour de cassation.  

 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 

Tous les enseignements ont été effectués en formation initiale. 

 

COURS MAGISTRAUX : 

 

➢ Régime général de l’obligation 

Licence II, depuis 2022. 

Université de Lille, Faculté des Sciences Juridiques, Politiques et Sociales. 

 

➢ Culture juridique 

BUT Gestion Administrative et Commerciale des Organisations (GACO) I, depuis 2021. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit des relations individuelles de travail 

Licence professionnelle Métiers du Tourisme et des Loisirs (MTL), depuis 2021. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit des relations collectives de travail 

Licence professionnelle Métiers de la Gestion des Ressources Humaines (MGRH), 2021-2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit général des sociétés 

DUT Gestion des Entreprises et des Administrations (GEA) I, 2016-2017. 

Université de Montpellier, IUT Montpellier-Sète. 

 

TRAVAUX DIRIGÉS : 

 

➢ Droit de la communication numérique 

BUT GACO III Management Commercial et Marketing Omnicanal (MCMO), depuis 2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 
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➢ Droit des sociétés  

BUT GACO III Management des Fonctions Support (MDFS), depuis 2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Culture juridique  

BUT GACO I, depuis 2021. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit des relations individuelles de travail 

BUT GACO II, depuis 2022. 

Licence professionnelle MTL, depuis 2021. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit des relations collectives de travail 

Licence professionnelle MGRH, 2021-2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit de la protection sociale  

Licence professionnelle MGRH, 2021-2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit pénal du travail  

Licence professionnelle MGRH, 2021-2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Environnement juridique des ressources humaines 

BUT GACO II MDFS, 2022-2023. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

➢ Droit des contrats spéciaux  

Licence III, 2017-2018. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

 

➢ Droit bancaire  

Master I, 2017-2018. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

 

➢ Droit des obligations 

DUT GEA I, 2016-2017. 

Université de Montpellier, IUT Montpellier-Sète. 

 

➢ Droit de la consommation 

DUT GEA I, 2016-2017. 

Université de Montpellier, IUT Montpellier-Sète. 

 

➢ Introduction au droit 

Licence I, 2015-2016. 

Licence I, 2014-2015. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

 

➢ Droit des personnes et de la famille 

Licence I, 2014-2015. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 
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SITUATIONS D’APPRENTISSAGE ET D’ÉVALUATION (SAÉ) : 

 

Organisation, encadrement et interventions en droit, depuis 2022 : 

➢ « Identifier les compétences professionnelles », BUT GACO I. 

➢ « Analyser et améliorer la performance », BUT GACO II. 

➢ « Produire les éléments de gestion RH », BUT GACO II MDFS. 

➢ Suivi de « projets transverses », BUT GACO I. 

Université du Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

 

SÉMINAIRES : 

 

➢ Préparation à l’examen du CRFPA, épreuve de la note de synthèse 

Master II Droit privé économique et Master II Consommation et Concurrence, 2015-2016. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

 

➢ Théorie du droit 

Master II Droit privé économique et Master II Consommation et Concurrence, 2014-2015.  

Master II Droit privé économique et Master II Consommation et Concurrence, 2013-2014.  

Collège de droit Licence III, 2013-2014. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

 

➢ Ateliers de rhétorique 

Master II Droit privé économique et Master II Consommation et Concurrence, 2013-2014. 

Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

 

 

AUTRES ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES 

 

DIRECTION DE MÉMOIRES DE RECHERCHE DE MASTER II : 

 

➢ « L’exécution forcée de la promesse unilatérale », Master II Droit privé économique, Université de 

Montpellier, 2016-2017. 

 

➢ « La marchandisation des données personnelles », Master II Consommation et Concurrence, Université 

de Montpellier, 2014-2015. 

 

➢ « Le sens et la portée des droits fondamentaux en droit économique de l’Union européenne », Master II 

Droit privé économique, Université de Montpellier, 2014-2015. 

 

➢ « L’action de groupe aux États-Unis, Étude de droit comparé », Master II Consommation et Concurrence, 

Université de Montpellier, 2013-2014. 

 

➢ Traduction de l’article : J. STONE PETERS, « Law, Literature and the Vanishing Real : On the Future of 

an Interdisciplinary Illusion », PMLA 2005, vol. 120, n°2, pp. 442-453, suivie du commentaire : « Le 

mouvement Law and Literature, Étude de l’interdisciplinarité entre le droit et la littérature », Master II 

Droit privé économique, Université de Montpellier, 2013-2014. 

 

 



- 5 - 

 

 

MEMBRE DE JURYS : 

 

2013 - 2020 Membre du jury de sélection des étudiants du Master II Droit privé économique et du Master II 

Consommation et Concurrence, Université de Montpellier. 

Membre du jury de soutenance des mémoires du Master II Droit privé économique et du Master II 

Consommation et Concurrence, Université de Montpellier. 

Membre du jury de Grand Oral du Master II Droit privé économique et du Master II Consommation et 

Concurrence, Université de Montpellier. 

2014 - 2017 Membre du jury du CIAM Serge Lazareff, Concours International d’Arbitrage francophone de 

Montpellier, Université de Montpellier. 

 

DIVERS : 

 

Depuis 2022 Suivi de stages : tutrice enseignante de plusieurs étudiants en BUT GACO I et II, Université du Littoral 

Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

Depuis 2022 Programme ORE (Orientation pour la réussite des étudiants) : entretiens individuels réguliers avec des 

étudiants en BUT GACO I afin de faire un point sur les éventuelles difficultés rencontrées, Université du 

Littoral Côte d’Opale, IUT de Saint-Omer. 

Depuis 2021 Encadrement et animation de réunions avec les doctorants du LARJ pour faire un point sur l’avancée 

de leur thèse de doctorat et discuter des éventuelles difficultés rencontrées, Université du Littoral Côte 

d’Opale, Faculté de Droit de Boulogne-sur-Mer. 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE 
 

Thèse « Les maximes d’interprétation », 09 décembre 2020, Université de Montpellier.  

Publication : A. THOUEMENT, Les maximes d’interprétation, préf. D. Mainguy, IDU, coll. « Droit des 

usages », 2022. 

Prix :  

- Prix Ozenne (droit privé) de l’Académie de Législation récompensant la thèse de doctorat sur « Les 

maximes d’interprétation », 2021. 

 

- Prix de thèse de la Faculté de Droit et de Science politique de Montpellier récompensant la thèse de 

doctorat sur « Les maximes d’interprétation », 2021. 

 

Articles et 

contributions 

- A. THOUEMENT, « La localisation du contrat de consommation comme élément de la protection du 

consommateur » : Cahiers de droit de l’entreprise n°3, 2023, dossier 21. 

- A. THOUEMENT, « Le principe Fraus omnia corrumpit en droit de l’entreprise », P. MOUSSERON (dir.), Les 

principes en Droit de l’entreprise, IDU, coll. « Droit des usages », 2023, pp. 34-49 

- A. THOUEMENT, « Le contrat de consommation digitalisé : quelle protection pour le consommateur ? » : 

Dalloz IP/IT 2023, p. 340. 
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- A. THOUEMENT et A. LE DANTEC, « L’amende civile », in L.-F. PIGNARRE (dir.), La réforme du droit de la 

responsabilité, Presses de la Faculté de Montpellier, Actes de colloque, 2017, pp. 199-211. 

- A. THOUEMENT, « L’interprétation du contrat », in D. MAINGUY (dir.), Le nouveau droit français des 

contrats, du régime général et de la preuve des obligations (après l’ordonnance du 10 février 2016), public. 

électron. www.daniel-mainguy.fr, Montpellier, 2016, pp. 137-146. 

 

Mémoires de 

recherche  

  - « La maxime d’interprétation stricte des exceptions en droit privé », sous la direction de M. le Pr. Daniel 

Mainguy et de Mme Cathie-Sophie Pinat. 

- « Conditions d’existence d’une action de groupe en droit de la consommation – Une approche québéco-

française », sous la direction de Mme Cathie-Sophie Pinat. 

- Traduction de l’article : D. KLERMAN, P. G. MAHONEY « Legal origin ? », JCE 2007, vol. 35, pp. 278-293, 

suivie du commentaire « Étude historique de l’office du juge en France – Du juge tout-puissant au juge 

contrôlé », sous la direction de Mme Cathie-Sophie Pinat. 

 

Divers Participation à l’analyse et à la proposition d’amendements au projet de loi relatif à la régulation économique 

outre-mer (2012), sous la direction de M. le Pr. Daniel Mainguy. 

ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES ET D’ADMINISTRATION 

 
7 avril 2023 Contribution sur « Le principe Fraus omnia corrumpit », in conférence sur « Les principes en droit de 

l’entreprise », Université de Montpellier, Faculté de Droit et de Science politique. 

27 janv. 2023 Contribution sur « La localisation du contrat de consommation comme élément de la protection du 

consommateur », in colloque sur « La localisation des relations juridiques », organisé par le LARJ en 

partenariat avec SKEMA Business School. 

1er et 2 déc. 2022 Membre du comité scientifique du colloque international « Sport & Numérique, Bien-être & Emploi », 

organisé par l’ISCID-CO Longuenesse, Université du Littoral Côte d’Opale. 

1er déc. 2022 Contribution sur « L’encadrement du consentement de la caution : exigence de proportionnalité et 

devoir de mise en garde », in colloque sur « La réforme du droit des sûretés : Le bilan, un an après », 

organisé par le LARJ en partenariat avec l’Ordre des avocats du Barreau de Boulogne-sur-Mer, Université 

du Littoral Côte d’Opale. 

28 janv. 2022 Contribution sur « Le contrat de consommation digitalisé : quelle protection pour le 

consommateur ? », in colloque sur « La digitalisation des relations juridiques, Enjeux et perspectives 

pour les sujets de droit, l’entreprise et ses partenaires », organisé par le LARJ en partenariat avec 

SKEMA Business School. 

18 janv. 2022 Séminaire doctoral sur « L’interprétation en droit », Université de Lille. 

18 nov. 2021 Représentante du LARJ à la 5e journée d’études régionale en droit du travail : « Les 50 ans de la loi 

du 17 juillet 1971 portant organisation de la formation professionnelle continue », Université 

Polytechnique Hauts-de-France. 

2019 Co-organisatrice de la 9e édition de la Semaine Doctorale Intensive. 

Initiative coorganisée par l’École de droit de Sciences Po et l’École doctorale Droit et Science Politique de 

l’Université Paris Nanterre. 

- Coordination de l’équipe des anciens.  

- Élaboration du programme. 

- Référente des doctorants et enseignants français et étrangers. 
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2018-2019 Participation aux journées de rédaction organisées par l’association La ParenThèse Occitanie. 

Association visant à favoriser l’entraide et la solidarité entre jeunes chercheurs relevant de diverses 

disciplines. Journées de rédaction organisées dans des espaces de coworking. 

2015 – 2018 Membre de l’équipe organisatrice de la Semaine Doctorale Intensive. 

Initiative coorganisée par l’École de droit de Sciences Po et l’École doctorale Droit et Science Politique de 

l’Université Paris Nanterre. 

- Organisation et animation d’ateliers de réflexion avec des doctorants et enseignants français et étrangers. 

- Participation à l’ensemble des conférences et ateliers. 

2015  Organisation de la conférence-débat « Le rôle et la place des cliniques juridiques dans l’environnement 

juridique français », présidée par Me Benjamin Pitcho, 2 octobre 2015, Université de Montpellier. 

2012  Organisation du colloque « 40 ans de droit de la consommation », en présence de M. le Pr. Jean Calais-

Auloy et de M. le Ministre Benoît Hamon, 28 septembre 2012, Université de Montpellier. 

 

 

AUTRES COMPÉTENCES 

 

COMPÉTENCES LINGUISTIQUES : 

 

Anglais : courant oral/écrit. 

➢ DU Droit – Langues et civilisations, mention Assez Bien, Université Paris-Sud XI. 

➢ ASPLEF Premier Degré Général, mention Bien. 

 

Espagnol : courant oral/écrit.  

➢ DU Droit – Langues et civilisations, mention Assez Bien, Université Paris-Sud XI. 

 

COMPÉTENCES INFORMATIQUES :  

 

Maîtrise du pack Office (Word, Excel, Powerpoint), d’internet et des bases de données juridiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


